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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  RO  I, 

Concernant  la  Convocation  des  Etats- 
Généraux  du  Royaume. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT,' 

1 ' \ 

Du  5 Juillet  ij88 . 

If  iF,  'ROI  ayant  fait  connoître  au  mois  de  No- 
vembre  dernier  ^ Ton  intention  de  convoquer  les 
Etats-Généraux  du  Royaume;  Sa  Majeilé  a or- 
donné aufîitôt  toutes  les  recherches  qui  peu- 
vent en  rendre  la  covocation  régulière  de  utile 
à fes  Peuples* 

Il  refaite  du  compte  que  fa  Majeilé  s'eli  fait 
rendre  des  recherches  faites  jufqu’à  ce  jour , 
que  les  anciens  Procès-verbaux  des  Etats  , pré- 
fentent  affez  de  détails  fur  leur  police , leurs 
féances  & leurs  fondions  ; mais  qu’il  n’en  cfif 


pas  de  même  fur  les  formes  qui  doivent  pré 
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céder  oc  accompagner  leur  convocation. 

^ Que  les  Lettres  de  convocation  ont  été  adref- 
fées  tantôt  aux  Baillifs  6c  Sénéchaux , tantôt 
aux  Gouverneurs  des  Provinces. 

, Qüe  les  derniers  Etats  tenus  en  1614  ont 
été  convoqués  par  Bailliages  ; mais  qu’il  paroît 
aufli  que  cette  méthode  n’a  pas  été  commune 
® toutes  les  Provinces  ; que  depuis  il  eft  arri- 
vé de  grands  changemens  dans  le  nombre  & 
Parrondi Bernent  des  Bailliages  ; que  plufieurs 
Provinces  ont  été  réunies  à la  France,  6e 
qu’ainfi  , on  ne  peut  rien  déterminer  par  l’ufage 
a leur  égard  ; qu’enfin  rien  ne  confiate  d’une 
façon  pofitive  ia  forme  des  Eledions  , non  plus 
que  le  nombre  6e  la  qualité  des  Eledeurs  6c 
des  Elus. 

Sa  Majefté  a cependant  confédéré  que  fi  ces 
préliminaires  n’étoient  pas  fixés  avant  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux , on  ne  pourroic 
recueillir  I eflet  falutaire  qu’on  en  doit  attendre; 
que  le  choix  des  Députés  pourrait  être  fujet 
à des  conteflations  ; que  leur  nombre  pourroîc 
n ’être  pas  proportionné  aux  richejîes  6c  à la  po- 
pulation de  chaque  Province  ; que  les  droits  de 
certaines  Provinces  6c  de  certaines  Villes  pour- 
raient être  compromis  ; que  l’influence  des  dif- 
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férens  Ordres  pourroit  n’être  pas  futfifamment 
balancée  ; qu’enfin  le  nombre  des  Députés  pour- 
roit  être  trop  ou  trop  peu  nombreux  , ce  qui 
pourroit  mettre  du  trouble  & de  la  confufion, 
ou  empêcher  la  Nation  d’être  fuffifamment  re* 
préfentée. 

Sa  Majeflé  cherchera  toujours  à fe  rappro- 
cher des  formes  anciennement  uficées  ; mais 
îofqu’elles  ne  pourront  être  conftatées  , Elle 
ne  veut  fuppléer  au  fiîence  des  anciens  Monu- 
mens,  qu’en  demandant  avant  toute  détermina» 
tion  , le  vœu  de  fes  Sujets. , afin  que  leur  /con- 
fiance foie  plus  entière,  dans  une  Âfïemblée 
vraiment  Nationale,  par  fa  compofition , comme 
par  fes  effets. 

En  conféquence  le  Roi  a réfolu  d’ordonner 
que  toutes  les  recherches  poffibles  foient  faites 
dans  tous  les  Dépôts  de  chaque  Province,  fur 
tous  les  objets  qui  viennent  d’être  énoncés. 

Que  le  produit  de  ces  recherches  foit  remis 
aux  Etats  Provinciaux  & ÀfTemblées  Provin- 
ciales de  de  Dïftrid  de  chaque  Province,  qui 
feront  connoître  à Sa  Majefté  , leurs  vœu  par 
des  Mémoires  ou  Obfer varions  qu’ils  pourront 
lui  adreffer. 
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Sa  Maje/lé  recueille  avec  fatîsfaâion  un  des 
plus  grands  avantages  qu’elle  s’eft  promis  des 
Affemblées  Provinciales  : quoiqu’elles  ne  puif- 
fent  pas  comme  les  Etats  Provinciaux  , dépu- 
ter aux  Etats- Généraux,  elles  offrent  cepen- 
dant à Sa  Majefté  , un  moyen  facile  de  com- 
muniquer avec  fes  Peuples , & de  connoitre 
leur  vœu  fur  ce  qui  les  intéreffe. 

Le  Roi  efpére  ainfi  procurer  à la  Nation, 
la  tenue  d’Etats  la  plus  reguliere  & la  plus 
convenable  ; prévenir  les  contefiations  qui  pour- 
rqjent  en  prolonger  inutilement  la  durée  ; éta- 
blir dans  la  compofition  de  chacun  des  trois 
Ordres , la  proportion  & l’harmonie  qu’il  eft  fi 
néceffaire  d’y  entretenir  ; affurer  à cette  Afiem- 
blée  la  confiance  des  Peuples,  d’après  le  vœu 
defqueis  elle  aura  été  formée  ; enfin  la  rendre 
ce  quelle  doit  etre,  1 Afferoblée  d’une  grande 
Famille,  ayant  pour  Chef,  le  Pere  commun. 

A quoi  voulant  pourvoir  , ouï  le  rapport , 
LE  ROI  ETANT  EN  SON  CONSEIL  , sf 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Articie  premier. 

Tous  les  Officiers  Municipaux  des  Villes  êc 
Communautés  du  Royaume  , dans  lefqueiles 
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>1  peut  s’être  fait  quelques  Eie&ions  aux  Etats- 
Généraux  , feront  tenus  de  rechercher  inceffam- 
ment  dans  les  Greffes  defdites  Villes  & Com- 
munautes  tous  les  Proces-Verbaux  8c  Pièces 
concernant  la  convocation  des  Etats  , & les 
Elevions  faites  en  confccjuencc  9 8c  d,envoyer 
fans  délai  lefdits  Procès-Verbaux  8c  pièces  , fa- 
voir  : aux  Syndics  des  Etats  Provinciaux  8c  Af- 
femblées  Provinciales  9 dans  les  Provinces  ou  il 
n y a pas  d Âffemblees  fubordonnées  auxdits 
Etats  Provinciaux  ou  aux  AfFemblées  Provin- 
ciales ; 8c , dans  celles  où  il  y a des  Affemblees 
fubordonnées  , aux  Syndics  defdites  Affembîées 
fubordonnées  , ou  à leurs  Commiffions  inter- 
médiaires. 


Â K T.  I I. 

Seront  tenus  les  Officiers  des  JürifdiéHons  , 
de  faire  la  même  recherche  dans  les  Greffes  dé 
leur  Jurifdiétion , Sc  d’en  envoyer  le  réfultat 
à M.  le  Garde  des  Sceaux  que  Sa  Majefté  a 
chargé  de  communiquer  ledit  réfultat  auxdics 
Syndics  & Commiffions  intermédiaires. 

Art.  III. 


Sa  Majefté  invite  dans  chacune  des  Provin- 
ces de  fon  Royaume , tous  ceux  qui  auront 
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connoîffance  defdits  Procès-verbaux  , Pièces  ou 
Renfeignemens  relatif  à ladite  convocation  , à 
les  envoyer  pareillement  auxdits  Syndics. 

Art.  IV. 

L'intention  de  Sa  Majefté  efl  que  de  leur 
coté  lefdits  Syndics  & Commiffions  intermé- 
diaires faffent  à ce  fujet  les  recherches  nécef- 
faires  , & feront  iefdites  recherches  mifes  fous 
les  yeux  defdits  Etats  & Affemblées  , pour 
être  par  elles  formé  un  vœu  commun  , & être 
adreffé  un  Mémoire  fur  les  objets  contenus 
auxdites  recherches , lequel  fera  envoyé  par  lef- 
dits Syndics  à M.  ie  Grade  des  Sceaux. 

Art.  V. 

Dans  les  Provinces  ou  il  y a des  Affemblées 
fubordonnées  , le  vœu  defdites  Affemblées  fera 
remis  avec  toutes  les  pièces  qui  y feront  jointes  , 
à l’Affemblée  fupérieure  qui  remettra  pareille- 
ment fon  vœu  , & i’enverra  > comme  il  eft  dit  9 
à M.  ie  Garde  des  Sceaux  , avec  le  vœu  , les 
Mémoires  & les  pièces  qui  leur  auront  été 
remifes  par  les  Affemblées  fubordonnées. 

Art.  VL 

Au  cas  ou  toutes  Iefdites  recherches  ne  fè* 
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rcient  pas  parvenues  auxdits  Syndics  avant  la 
tenue  prochaine  des  Etats  & Aflemblées , Sa 
Majeité  voulant  que  les  réfultats  qu’EUe  deman- 
de, lui  parviennent  au  plus  tard  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l’année  prochaine,  entend 
qu’àraifon  du  défaut  defdites  Pièces  & Renfeigne- 
mens  , lefdites  Aflemblées  tant  fubordonnées 
que  fupérieures  , ne  puilTent  fe  difpenfer  de 
former  un  vœu  , & de  drelTer  un  Mémoire  fue 
les  objets  relatifs  au  préfent  Arrêt , fauf  aux 
Syndics  &Commiflions  intermédiaires  à envoyer, 
apres  la  feparation  defdites  Aflemblées  , les 
Pièces  nouvelles  & intéreflantes  qui  pourroient 
leur  parvenir. 

Art.  VII. 

Si  dans  quelques-unes  defdites  Aflemblées, 
d y avoir  diverfué  d’avis  , l’intention  de  Sa 
Majefté  eft  que  les  avis  différens  foient  énoncés 
avec  les  raifons  fur  lefquelles  chacun  pourroit  être 
appuyé  ; autorife  même  Sa  Majefté  tout  Député 
defdites  Aflemblées  de  joindre  au  Mémoire  gé- 
néral de  i’Aflfemblée  tous  Mémoires  particuliers 
en  faveur  de  l’avis  qu’il  aura  adopté. 

Aa  x.  VIII. 

Sa  Majefté  invite  en  même-tems  tous  les  Sa- 
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vans  6c  perfonnes  initrukes  de  fon  Royaume  , 
6t  particuliérement  ceux  qui  compofent  l’Aca- 
démie des  Infcriptions  6c  Belles-Lettres  de  fa 
bonne  Ville  de  Paris  , à adrelTer  à M.  le  Garde 
des  Sceaux  tous  renieignemens.  6c  Mémoires 

éfent  Arrêt. 


Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Maje_lé 
n y étant,  tenu  à Verfailles , le  cinq  Juillet  mil 
fept  cent  quatre-ving,  huit. 

Signé  9 le  Baron  Ih^r. ïZmii:, 


Auliitpt  que  leidits  Mémoires  , renfeignemens 
6c  éciairciffemens  feront  parvenus  à M.  le  Garde 
des  Sceaux , Sa  Majefté  s’en  fera  rendre  compte, 
6c  fe  mettra  à portée  de  déterminer  d’une  ma- 
niéré préciïe , ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la 
prochaine  convocation  des  Etats-Généraux,  6c 
pour  rendre  leur  AfiTemblé  aulfi  nationale  6c  aulïï 
régulière  que;:e  o 


